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TITRE

Rédiger ainsi le titre :

« visant à faire oublier que l’extrême-droite refuse de renforcer l’accès des femmes aux 
responsabilités dans la fonction publique ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous souhaitons dénoncer l'imposture du Rassemblement national. Cette 
proposition de loi vise en effet à faire oublier que l'extrême droite refuse de renforcer l'accès des 
femmes aux responsabilités dans la fonction publique.

Ainsi, le 5 juillet 2023, aucun député RN n’a voté en faveur de la proposition de loi visant à 
renforcer l'accès des femmes aux responsabilités dans la fonction publique. 35 députés ont même 
voté contre ! C’est le seul groupe parlementaire qui s’est opposé à ce que plus de femmes occupent 
des emplois de direction dans la fonction publique en mettant en place la parité et à la création d’un 
index égalité femme homme dans la fonction publique.
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Le 15 juin 2023, en première lecture de ce texte en séance, les 16 députés du groupe 
Rassemblement national ont même voté contre le fait que « Dans toute la mesure compatible avec le 
bon fonctionnement des services et les particularités de leur organisation, les assemblées 
parlementaires favorisent l’égal accès des femmes et des hommes aux plus hauts emplois de la 
fonction publique parlementaire » !

Nous souhaitons rappeler que cette proposition de loi vise à faire oublier que l'extrême droite refuse 
de renforcer l'accès des femmes aux responsabilités dans la fonction publique. L'extrême droite a 
toujours été l'ennemie des droits des femmes.


